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qualité matérielle comme une condition de fond influant sur la solution judi- 
ciaire sur le fond. Par contre, elle voit dans la qualité formelle une condition 
dont dépend la recevabilité de l’affaire (condition du procès). Aussi le défaut 
de qualité matérielle emporte-t-il, de l’avis de l’auteur, le rejet de la demande 
par un jugement de débouté (soit par une décision statuant négativement sur 
le fond), tandis que le défaut de qualité processuelle doit-il entraîner le rejet 
de la demande par une décision formelle qui laisse l’affaire non instruite sur 
le fond. On ne peut que partager cette opinion, d’autant plus qu’elle se laisse 
défendre non seulement comme un postulat de lege ferenda, mais aussi comme 
un état légal qu’il faut accepter de lege lata. Il faut convenir avec l’auteur 
que les nouvelles institutions propres au procès socialiste, telles que la par- 
ticipation du ministère public au procès ou la participation des organisations 
sociales font que la conception traditionnelle moniste de la qualité, qui con- 
sidère celle-ci exclusivement comme une condition de fond, ne saurait être 
maintenue à l’heure actuelle. 

Jerzy Lapierre 

Władysław Siedlecki, Uchybienia procesowe w sądowym postępowaniu 
cywilnym [Les vices de procédure dans la procédure civile judiciaire}. War- 
szawa 1971, Wydawnictwo Prawnicze, 175 pages. 

L’auteur, l’un des plus éminents représentants de la doctrine polonaise de 
droit civil processuel, s’intéresse tout particulièrement aux voies de recours 
dans le procès civil, qui ont fait l’objet de ses plusieurs publications. Les plus 
remarquables sont les trois études monographiques consacrées à la révision: 
Les causes de la révision civile, La nullité du procès civil1 et enfin l’ouvrage 
dont nous nous occupons ici. 

Pour bien comprendre la signification de ces travaux il nous faut rappeler 
que, d’après l’article 368 du code de procédure civile, la révision peut être 
fondée sur les chefs suivants: 1° la violation du droit matériel par son interpré- 
tation erronée ou application impropre, 2° la nullité de la procédure, 3° le non- 
éclaircissement de toutes les circonstances de fait essentielles pour la solution 
de l’affaire, 4° les contradictions entre les constatations substantielles du tri- 
bunal et le contenu des matériaux recueillis dans l’affaire, 5° autres vices de 
procédure s’ils étaient de nature à influencer la solution de l’affaire, 6° les nou- 
veaux faits et preuves que la partie ne pouvait pas invoquer en première 
instance. 

Les causes énumérées sous 1° - 4° ont été analysées dans les ouvrages pré- 
cédents de l’auteur qui cette fois-ci concentre son attention sur la cause men- 
tionnée sous 5°. 
L’ouvrage traite des vices dans la procédure civile judiciaire et des moyens 
de les éliminer de la procédure. Cependant l’ouvrage ne se borne pas 
à examiner les vices de procédure en tant que chefs de révision, mais il 
analyse tous les vices possibles de la procédure ainsi que les moyens de les 

1 W. Siedlecki, Podstawy rewizji cywilnej, Warszawa 1959; Nieważność procesu 
cywilnego, Warszawa 198.5. 
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éliminer autres que la révision. Conformément au titre de l’ouvragé, son auteur 
ne s’occupe que des vices dans la procédure judiciaire, en laissant de côté la 
procédure arbitrale, la procédure devant les juridictions de conciliation et les 
autres procédures non judiciaires. En ce qui concerne la procédure civile, l’au- 
teur se concentre avant tout sur la procédure contentieuse cognitive devant le 
tribunal de première instance. Les procédures: non contentieuse, d’exécution et 
conservatoire sont analysées avec moins de détails. 

L’ouvrage est divisé en trois parties. La première est consacrée à la notion 
de vices de procédure et à leur classification. La seconde examine les causes 
des vices: d’abord des vices des parties et des autres participants au procès et 
ensuite des vices inhérents à l’activité juridictionnelle du tribunal et des autres 
organes judiciaires. La troisième partie expose les effets des vices et les moyens 
de les éliminer, suivant le même ordre de priorité. 

L’auteur s’occupe du vice de procédure dans le sens précis du terme, 
à savoir toute violation du droit processuel, quel que soit l’auteur du vice — le 
tribunal ou les parties et quel que soit l’effet qu’il produit. Les critères de la 
classification des vices prennent en considération le sujet (tribunal et parties), 
l’objet (droit processuel, actes de procédure), les effets (substantiels et secon- 
daires) et le temps (ouverture et cours de procédure). 

Dans le chapitre concernant les causes des vices, l’auteur analyse à fond 
les actes des parties et du tribunal du point de vue des vices possibles, en 
donnant ainsi une sorte d’exposé à rebours de l’activité correcte des parties 
et du tribunal dans le procès. L’examen précis et systématique, pas à pas, des 
actes de procédure des parties et du tribunal ainsi que la révélation des erreurs 
possibles sont extrêmement précieux pour la pratique et la théorie. 

L’analyse est fondée sur la jurisprudence de la Cour Suprême et sur une 
riche bibliographie. L’examen de l’activité du tribunal suit le partage en la 
phase de l’instruction et celle du jugement. Ce partage, juste en soi, montre 
cependant un défaut se traduisant par ce que l’auteur ne délimite pas avec 
précision ces deux phases. L’analyse, d’ailleurs remarquable, se limite à la 
procédure préparatoire et à l’ouverture de l’audience. Il convient de souligner 
le fragment concernant les vices à la lumière des règles fondamentales de la 
procédure civile et au cours de la procédure des preuves. 

Dans la troisième partie, l’auteur analyse d’abord les effets des vices de 
procédure des parties et des autres participants à la procédure ainsi que les 
moyens de les éliminer. Un grand mérite de l’auteur consiste à avoir systématisé 
les effets des vices du tribunal et les moyens de les éliminer. Particulièrement 
remarquable est l’analyse des chefs de la révision et leur stricte division. 
L’auteur passe en outre en revue les autres moyens de recours comme l’opposi- 
tion, les griefs dans la procédure par mandat et l’opposition dans la pro- 
cédure par sommation, la révision extraordinaire et la requête civile, les récla- 
mations et les plaintes visant les actes d’huissier. Il s’occupe enfin de la sur- 
veillance exercée par les supérieurs hiérarchiques. 

Il s’agît d’un ouvrage par excellence juridique. L’auteur déclare du reste 
que son travail peut contribuer à « un diagnostic judicieux de l’état actuel » 
(p. 4). L’ouvrage se borne à établir un catalogue des vices de procédure et des 
moyens de les éliminer, sans se préoccuper de leurs causes réelles. Or, l’analyse 
de celles-ci ainsi que la révélation des motifs pour lesquels les vices sont 
commis par les parties et le tribunal pourraient aider à les combattre et aboutir 
aussi à des conclusions de lege ferenda. Les manquements trop fréquents 
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à certaines dispositions processuelles peuvent prouver, s’ils ne sont pas essen- 
tiels à la lumière des règles fondamentales de la procédure, que ces dispositions 
sont dénuées d’utilité pratique. 

Reste encore ouverte la question de l’efficacité des différents moyens d’éli- 
mination des vices, et notamment des voies processuelles ordinaires et extra- 
ordinaires ainsi que de la surveillance exercée par les supérieurs hiérarchiques. 
Les recherches sur cette question seront certainement facilitées grâce à l’ou- 
vrage de l’auteur. 

Comme tous les autres travaux du professeur Siedlecki, l’ouvrage en ques- 
tion se distingue par plusieurs qualités: l’exposé est clair et concis, l’argumen- 
tation logique et témoignant de l’esprit de conséquence, la documentation per- 
tinente et précise. 

Un résumé en français contribue à rehausser l’utilité de l’ouvrage. 

Edmund Wengerek 

Zbigniew Doda, Rewizja nadzwyczajna w polskim procesie karnym (wę- 
złowe zagadnienia) [La révision extraordinaire dans le procès pénal polonais — 
problèmes clés], Warszawa 1972, Wydawnictwo Prawnicze, 283 pages. 

Déjà sous l’empire de l’ancien code de procédure pénale, la révision ex- 
traordinaire fit l’objet d’une étude spéciale1. Après l’entrée en vigueur du 
nouveau code de procédure pénale, deux études déjà ont été consacrées à cette 
institution, à savoir l’ouvrage de A. Kaftal Le contrôle des jugements définitifs 
dans le procès pénal polonais 2 et l’étude de Z. Doda dont nous nous occupons 
ici. 

Il s’agit d’un ouvrage par excellence théorique. Son auteur fait preuve 
d’un penchant pour l’analyse dogmatique, terminologique, pour la définition 
de notions et pour la systématisation. Ce n’est point un ouvragé de routine, 
il est approfondi, témoignant d’un bon outillage scientifique, avançant des con- 
ceptions intéressantes quoique prêtant parfois à controverse. Le choix des pro- 
blèmes et le style de l’auteur font que l’ouvrage ne sera pas de lecture facile 
pour plus d’un juriste praticien. En revanche, chaque théoricien l’aura lu avec 
beaucoup d’intérêt. 
L’ouvrage est vaste, il contient une riche bibliographie ainsi que deux 
résumés, en russe et en allemand. Il est divisé en cinq chapitres, dont le pre- 
mier est consacré à la nature et au caractère juridique de la révision extra- 
ordinaire. Après y avoir exposé les opinions de la doctrine, l’auteur se prononce 
en faveur de l’opinion qui voit dans cette institution une voie de recours ex- 
traordinaire. Nous reparlerons plus loin de cette question. Le chapitre II traite 
des problèmes clés de l’initiative, de la mise en marche du contrôle par la voie 
de révision extraordinaire (la qualité pour agir, le contrôle préliminaire, les 
impulsions qui la déterminent, le mécanisme sélectif et enfin les aspects du 

1 S. Kalinowski, Rewizja nadzwyczajna w polskim procesie karnym [La révi- 

sion extraordinaire dans le procès pénal polonais], Warszawa 1954. 
2 A. Kaftal, Kontrola prawomocnych orzeczeń w polskim procesie karnym [Le 

contrôle des jugements qui ont acquis la force de chose jugée dans le procès pénal 

polonais], Warszawa 1971. 




